
1991 N' 16

3. Au cas où un membre ettrait en oeuvre une politique
incompatible avec l'article 1 du présent Accord, ou dans des
circonstances exceptionnelles, le Conseil d'administration examine
si l'accès d'un membre aux ressources de la Banque doit être
suspendu ou modifié, et peut faire les recommandations nécessaires
au Conseil des gouverneurs. Toute décision en la matière est prise
par le Conseil des gouverneurs à la majorité d'au moins deux tiers
des gouverneurs, représentant au moins trois quarts du total des
voix attribuées aux membres.

4. (i) Tout pays bénéficiaire potentiel peut demander
que la Banque lui permette l'accès à ses ressources à des fins
limitées et sur une période de trois (3) ans à compter de la date
d'entrée en vigueur du présent Accord. Toute demande de cette
nature est jointe en tant que partie intégrante du présent Accord
dès qu'elle a été présentée.

(il) Au cours de cette période

a) la Banque fournit au dit pays et aux
entreprises situées sur son territoire, à leur demande, une
assistance technique et tout autre type d'assistance visant à
financer son secteur privé, à faciliter le passage d'entreprises
d'Etat à la propriété et au contrôle privés et à aider les
entreprises fonctionnant de manière concurrentielle et se
préparant à opérer selon les règles de l'économie de marché, et ce
dans la proportion visée au paragraphe 3 de l'article il du
présent Accord ;

(b) le montant total de toute assistance
ainsi fournie ne peut excéder le montant total des liquidités
décaissées et des billets à ordre émis par ledit pays au titre de
ses actions.

(iii) A la fin de cette période, la décision de
permettre l'accès aux ressources audit pays au-delà des limites
indiquées aux alinéas (a) et (b) est prise par le Conseil des
gouverneurs à la majorité d'au moins trois quarts des gouverneurs,
représentant au moins quatre-vingt cinq (85) pour cent du nombre
total des voix attribuées aux membres.

Article 9

OPERATIONS ORDINAIRES ET SPECIALES

Les opérations de la Banque comprennent les opérations
ordinaires financées sur des ressources ordinaires en capital de
la Banque, définies à l'article 7 du présent Accord, et les
opérations spéciales financées sur des ressources des Fonds
Spéciaux définies à l'article 19 du présent Accord. Les deux
types d'opérations peuvent être combinés.


